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Cl1a1nJ1re des Ileprésentants. 

StANCE nu 27 Novr.11rnaK i874. 

Révision d11 code de procédure civile <1). 

LIVRE PHÉLl~ll~AmE. 

TITIŒ Il, CHAPITRE 1••. DU COMPROMISe 

RAPPORT 
JIAlt PAS 11 JlCOBS, SUR DES UIEND&MBNlS ET DES ARTICLES REN\'OîÉS A LA CO)IMISSIO~ (1~ 

MESSl~URS, 

Votre commission s'est livrée à un nouvel examen des articles que la Chambre 
lui a renvoyés et des amendements proposés par divers membres. 

Le point qui domine la plupart de ces articles et amendements, c'est le main­ 
tien ou la prohibition de la clause compromissoire. 

La commission a cherché une solution qui donnât satisfaction aux raisons 
développées de part et d'au Lre. 

La clause compromissoire est textuellement autorisée par Fart. 046 du code 
de procédure néerlandais qui date de f 830. Après une expérience serni-sécu­ 
Jaire, nu projet de révision, soumis aux états généraux, propose le maintien de 
celle clause. 11 croit cependant devoir prendre une mesure de précaution contre 
les engagements irréfléchis; il exige que la clause compromissoire soit écrite, 

(t) Projet de loi, 11° 81. 
Rapport sur Je ehap, 1 •• du titre I", n• 158. l 
Rapport sur le chap, li, titre l", n° 2:.!4, Session de !87~-1871. 
Rapport sur Je chap. J•r, titre li, nu 13U. , 
Rapport sur le chnp, Il, litre li, 09 2:.!IS. 
Amcn<lcmcnts, n°• U., tl5, 16, 20, 2~ et 26, 
Rapports sui· des amendements et des articles renvoyés à la eorumlsslon, n•• {7 et 2i, 

l') La commission est composée de MM. 1'110N1ssr11, président, ·O11n, Dauansr., 01 Ro11w11, 

JACOH et DO.PONT, 
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écartant ainsi les formules imprimées que l'on signe souvent sans s'en rendre 
compte. 

Votre commission a pensé qu'on pouvait être plus rigoureux. encore et 
demander que cette clause Iùt écrite dt: fa main de chacune des parties. 

Moyennant cette condition, votre commission ne croit plus devoir repousser 
absolument la clause compromissoire; elle vous propose, en conséquence, de 
supprimer le § 2 de l'art. 1e• et de rédiger un article spécial, à placer à la fin 
du litre du compromis. 11 serait ainsi conçu : 

" L'engagement de soumcure à des arbitres des contestations futures devra, à 
peine de nullité, être 'écrit de la main de chacune ·des parties. '>> 

La promesse de compromettre se trouve ainsi distincte du compromis qui n'en 
est que l'exécution; le projet primitif les confondalt. 

L'art. 5 n'a pas été renvoyé à la cornmrssion. La Chambre y a supprimé les 
mols II s'il y en a plusieurs ., comme inutiles. Il est bon de faire remarquer que 
la 1rda1,;1ion n'evclut pa~ la nomination <l'un arbitre unique; le pluriel, qui y est 
employé, comprend le singulier. 

L'honorable M. Demeur a demandé qu'on modifiât le § 2 de l'art. f'> ainsi 
conçu : 

« lis pourront ètre récusés s'il survient, depuis le compromis, une des causes 
qui donnent lieu à la récusation des juges. ,, 

La commission croit devoir 1c 'l'cdigcr'e'n ces termes : 
u Ils pourront être récusés pour les causes qui donnent lieu à la récusation 

des juges. )) 
Le maintien de la clause compromissoire entraine un cbangement à la rédac­ 

tion de l'art. 6. 
'Revenant en partie au texte de l'art. f 012 àù code de procé\la'tè, la·ttoinh'tîss'ion 

propose de le rédiger comme suit : 
« te compromis fimt par le décès, refus, déport nu empêchement il'ûn des 

arbitres, s'il n'y a clause que Je remplacement sera au cholx des 'pai'~és tin ·cW; 
arbitres restan ts. 

)> Le déport pourra donner lieu a des dommages-intérêts. )) 
Les arbitres ne pouvant être qu'en nombre impair, oil ne~pe'ill 'idmè'ttre '(fù'il 

soit passé outre par les arbitres restants; de même la d
0

isparition d'un ii,.énll'e éu't. 
ne peut réduire Je tribunal arbitral il un seul membre. 

L'art. 4 du projet prévoit la cessation normale de Tarhitrage par texpii'a'Ci-Otl •cte 
son terme. Inutile dès lors de le répéter ici, comme le tait 'hrt. tO'f!. 
L'art. 7 reproduit la dlsposition de l'art. {015 du code de proeédure , il en 

avait supprimé la finale comme inutile. 
En présence du doute qui a surgi, mieux vaut la mainleni-l· et rédiger le § 2 

dudit article comme suit: 
cc Il suspendra le délai et lès opératlons 'de l'atbit)là'ge peJl'lltihl 'l'e temps 

accordé pour (aire inventaire et délibÎfrer. ,, 
Va'rl. 8'soulèv-e des queslrtms 1>lu'S inlportantes : 
t?au't •. ·il admettre rarbi'trà~e de strict droit, 't!n ce ·q11i r~oheè'tn'e te fond du 

droit cl en ce qui concerne les formalités judiciaires? 
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Le code ûe j>rocf1ti'ure 'néerlandais, le pro)'et ·de tévisie'R présenté aux états 
généraux, un projet <le révision du coite de procédure civile ~laboré t)af' le 
conseil d'Ëtal Irançais adrrrettent l'un et I'autre ; ils difièl'ent cependant du .projet 
de votre eommission, amendé par .M. Dc,neur relativement aux formalités, en ce 
qu'ils font du strict droit la règle, (il de l'équ·itte 1•exccption, aussi bien .pour le 
fond 1}11c pour 'la forme, 

Votre commission 'vous propoee de mafatetlir sa ptDfJosHron pour Je fond et 
d'adopter celle de ]t. O-e1ne1fr pour fa forme. 

·t•arbïtriîgè tN~·t1u1té, aégagê 'des 'fortnaHtës judicialres, 1ui ·parait•devoir être la 
règle à suivre en l'absence itc 'èbnven'tion •eémtraire? des .pariies , far.bitrage de 
strict droit, astreint à l'observation des formes ordinaires de _procédure, serait 
l'exception résultant ile la volonté formellement manifestée par tes :parties. 

Le § ¾ de 1~ai,1.Me serait rédigé, comme le propose M. Demeur :: 
(( Sauf stipulation contraire, les arbitres ne sont astreints à aucune forme 

judiciaire et statuent comme amiables compositeurs. » 
Y a-t-il lieu, en cas d'arbitrage de strict droit, d'admettre l'appel et le recours 

en cassation, comme le propose l'amendement de M. \Voeste? 
11 ne paraît pas qu'il faille admettre le recours en appel. Les parties ne s'adres­ 

sent aux arbitres que parce que les juges ordinaires des questions de fait présen­ 
tent, soit par leurs lenteurs, soit par la publicité de leurs audiences, des inconvé­ 
nients qu'elles veulent éviter. 

Les observations présentées par M. le Ministre de 1a Justice ne se rapportent 
qu'au recours en cassation. 

Bien qu'il puisse résulter des inconvénients de l'absence de recours en cassa­ 
tion lorsque l'arbitrage est de strict droit , votre commission ne croit pas devoir 
admettre d'autre recours que la demande en nullité prévue par l'art. ·la. Si les 
cas énumérés dans cet article ne sont pas assez nombreux, on peul en proposer 
d'autres ; la Chambre statuera sur chacun de ceux qui seront formellement 
proposés. 

L'art. fi laisse subsister un doute sur ln date exacte à laquelle Je délai d'arbi­ 
trage recommence à courir, à la su ile d'un incident, tel qu'une inscription de faux, 
qui est venu l'interrompre. On lève tout doute en rédigeant l'article en ces 
termes: 

u S'il est formé inscription de faux ou s'il s'élève quelque incident dont les 
arbitres ne peuvent connaitre, les parties seront délaissées à se pourvoir, et le 
délai d'arbitrage reprendra son cours à partir du jour où le jugement de l'inci­ 
dent sera passé en, force de chose jugée. >) 

La commission vous propose de rédiger l'arl. i 5 de Ja manière suivante : 
(( La nullité de la sentence arbitrale pourra être demandée dans les cas 

suivants : 
» f O Si l'une au moins des parties était Incapable de transiger ou si l'objet 

du litige n'était pas susceptible de transaction ; 
» ~0 Si la sentence a été rendue hors des termes du compromis ou sur choses 

non demandées; 
" 5° Si le délai d'arbitrage était suspendu ou expiré à la date de la sentence; 



( 4 ) 

,, 4° Si la rédaction du compromis n'est pas conforme à l'art. 2 ou celle de la 
sentence à l'art. ! ~ ; 

» t.11 Si la sentence a été rendue sur pièces, serment ou témoignages qui 
depuis ont été reconnus faux, ou si depuis il a été recouvré des pièces décisives 
qui avaient été retenues par Je fait de la partie. ,, 

Le projet hollandais comprend au nombre des causes de nullité, outre Ies 
pièces et témoignages faux, le faux serment prêté par la partie. 

Les formalités judiciaires pouvant être observées devant les arbitres, le faux 
témoignage peut s'y présenter comme le faux serment; une sentence arbitrale 
basée sur l'un ou sur l'autre doit pouvoir être annulée. 

le Rappotteur, 
V. JACOBS. 

Le Président, 
THONISSEN. 


